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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 13641

Texte de la question

M Robert Cazalet attire l'attention de M le secretaire d'Etat charge des anciens combattants et des victimes de
guerre sur les problemes poses par le retard accumule depuis juillet 1987 du fait de la non-attribution de deux
points d'indice dus aux anciens combattants et victimes de guerre. Il parait tout a fait essentiel pour la dignite
due a ces hommes et femmes qui ont verse leur sang de leur garantir au moins la constance du pouvoir d'achat
des pensions et indemnites qui leur sont versees ; de meme il serait normal d'examiner en detail les droits des
anciens combattants en Afrique du Nord et des familles des morts. Il lui demande donc de lui faire connaitre de
quelle maniere il compte satisfaire cette necessite pour preserver a nos anciens combattants leur dignite.

Texte de la réponse

Reponse. - I - Rapport constant : le Gouvernement a propose une reforme du systeme d'indexation des
pensions militaires d'invalidite sur les traitements des fonctionnaires. Cette importante amelioration du rapport
constant, adoptee par le Parlement dans le cadre de la discussion du projet de loi de finances pour 1990, se
traduira par la mise en oeuvre d'un dispositif transparent, automatique et incontournable et permettra donc de
mettre fin aux contentieux, quasi-permanents en la matiere qui sont apparus au cours des trente dernieres
annees. Des 1990, premiere annee de son application, ce nouveau dispositif permettra aux pensionnes de
percevoir une augmentation de 250 millions de francs, soit un cout superieur a celui du benefice des deux points
d'indice attribues en juillet 1987 a certains fonctionnaires par le Gouvernement de l'epoque, benefice que les
pensionnes reclamaient depuis cette date. Le contentieux en la matiere peut donc etre considere comme
durablement regle a l'avantage des pensionnes. II. - Les anciens d'Afrique du Nord : il convient de preciser que
l'egalite des droits entre les differentes generations du feu est deja largement respectee. Ainsi, tout comme les
anciens combattants des conflits precedents, les anciens d'Afrique du Nord beneficient de la legislation sur la
carte du combattant, le cas echeant, des pensions militaires d'invalidite, des centres d'appareillage, des soins
medicaux gratuits et des emplois reserves ; ils sont egalement representes dans les differentes commissions. Ils
peuvent en outre souscrire a une retraite mutualiste majoree par l'Etat s'ils sont titulaires de la carte du
combattant. Enfin, ressortissants de l'Office national des anciens combattants et victimes de guerre, ils peuvent
pretendre a l'assistance administrative et aux secours de cet etablissement au conseil d'administration duquel ils
sont d'ailleurs representes. En ce qui concerne la carte du combattant, les conditions d'attributions ont ete
ameliorees pour tenir compte de la specificite du conflit. En decembre 1988, le secretaire d'Etat les a encore
elargies en abaissant de trente-six a trente le nombre de points necessaires. Actuellement, il etudie, avec le
ministre de la defense, la possibilite d'une mesure qui completerait la legislation en ce domaine. Il etudie
egalement, et ceci en liaison avec le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection sociale, la possibilite
d'une mesure specifique en faveur des chomeurs en fin de droits. Au sujet de la retraite mutualiste, le plafond
majorable a ete releve de 5 600 francs a 5 900 francs a compter du 1er janvier 1990. Enfin, a l'initiative du
secretaire d'Etat charge des anciens combattants et des victimes de guerre, la commission medicale instituee
en 1983 pour etudier une eventuelle pathologie propre aux anciens d'Afrique du Nord et plus particulierement la
reconnaissance des troubles psychiques, a repris ses travaux ; la premiere reunion a eu lieu le 21 novembre
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dernier. III. - Veuves de guerre : il est rappele que le secretaire d'Etat charge des anciens combattants et des
victimes de guerre souhaite pouvoir porter par etapes le taux normal de pension a l'indice 500. Des le budget
pour 1989, ce taux a ete releve de 463,5 points (indice en vigueur depuis le 1er janvier 1981) a 471 points, pour
un cout de 75 millions de francs. Pour 1990, le secretaire d'Etat charge des anciens combattants et des victimes
de guerre a fait egalement adopter par le Parlement un article 124 de la loi de finances qui substitue l'indice
478,5 a l'indice 471 a compter du 1er janvier 1990. De plus, la nouvelle formule d'indexation des pensions
evoquee ci-dessus se traduira bien evidemment par une augmentation des pensions de veuves, comme des
pensions d'invalidite.

Données clés

Auteur : M. Cazalet Robert
Circonscription : - Union pour la démocratie française
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 13641
Rubrique : Anciens combattants et victimes de guerre
Ministère interrogé : anciens combattants et victimes de guerre
Ministère attributaire : anciens combattants et victimes de guerre

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 29 mai 1989, page 2378

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE13641
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA

